


3°  informer le requérant que l’organisme ne détient pas le document 
demandé ou que l’accès ne peut lui y être donné en tout ou en partie; 
[…] 

 
Concernant le deuxième et le troisième volet de votre demande, nos recherches ont permis 
de retracer trois (3) documents correspondant aux critères soumis. L’information est 
disponible dans les rapports annuels de gestion des années précédentes, que voici :  
 

Rapport annuel de gestion 2022-2023 du Bureau du coroner (gouv.qc.ca) page 22 
 
Rapport annuel de gestion 2021-2022 du Bureau du coroner (gouv.qc.ca) page 43 
 
Rapport annuel de gestion 2020-2021 du Bureau du coroner (gouv.qc.ca) page 47 

 
Pour l’année financière en cours, l’information n’est toujours pas compilée. Ainsi, l’article 15 
de la Loi s’applique et se lit comme suit :  

 
15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication 
ne requiert ni calcul, ni comparaison de renseignements.  

 
Concernant le quatrième volet de votre demande, le Bureau du coroner ne détient pas de 
statistiques sur le nombre et le pourcentage des documents caviardés. Ainsi, l’article 15 de 
la Loi s’applique également. 
 
Finalement, concernant le cinquième volet de votre demande, nos recherches ne nous ont 
pas permis d’identifier de tels documents ni pour le coroner en chef actuel, ni pour la coroner 
en chef précédente. Ainsi, les articles premier et 47 de la Loi s’appliquent de nouveau. En 
l’occurrence, nous vous informons que le Bureau du coroner traite lui-même ses demandes 
d’accès à l’information sans avoir à se rapporter au ministère de la Sécurité publique ou au 
cabinet du ministre. Il est indépendant dans ses décisions.  
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez 
ci-joint une note explicative à ce sujet. 
 
Veuillez recevoir, , nos salutations distinguées. 
 
 
 
 

 
Reno Bernier, avocat 
Responsable de l'accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

 
RB/ns 
 
p. j. 
 
 




